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LE CHOMAGE! EchôS 
dans le Nord 

Il est au souvenir de tous, que la conci- 
liation admise par les syndicats ouvriers du 
Nord lors de la grève des T. P. 17 eut 
pour résultat l'institution d'une, commis- 
sion mixte composée de patrons et d'ou- 

..vriers chargée de préparer un -barème de 
salaires applicable au 1er janvier 1920 

Depuis, les syndicats, tant des patrons 
que des ouvriers, furent avisés qu'il y avait 
un nouveau, barème établi par des fonction- 
naires et toujours préparé sans consulta- 
tions des intéressés. 

Ma lettre au ministre, en date du 10 dé- 
œmbre, posait la question, non seulement 
îles salaires, mais surtout sur lies moyens 
propres à enrayer le chômage. 

En date du 11 janvier, j'ai demandé au 
Ministre d'accepter un débat sur ce sujet. 
A ma grande surprise, je reçois la lettre 
suivante :      . 

.    Monsieur  le Député et   cher   Collègue, 
A Ja. date dti 10 décembre 1919. je- vous isniarmzls 

que j'avais wrçscrit une enquête àans le départe- 
ment Ju Nord, a-u sujet de l'jina(q>Uca<tion des ba- 
rèmes de sriaircB et. de l'u-rKisation de là. main- 
d'ôauvre étrangère ipoua- les Services d eia Recons- 
titution. t - ' 

'- -J'ai l'honneur «Te- vous f<a»ire connaître- que les 
, rienvoi? p.ff--ciués.-r>arimi ie ipeTïOTunel uàn» 'a région 

de SAINS-DU-NORD avaient été rendus. ■w'«cessaires 
par Tachèvemen» des travaux de niveliawaeir.it du 
»ol rtMis ceitte réston. 

• En ce qui concesrnie l'emploi d'ouvriers de niat.Lo- 
ralité belge, 'tains la rétrirm <le BLANC-MISSERON, 
CRKSPIN et OUIVRECHAIX. les «-irvices de Re- 
ronstltiuttix». n'ont embauché que snx mi.vnMers be-l- 
tre*. s»écialisfe?s en maçonnerie. Il est vrai sembla.* 
ble qup les ouvi-n'eis v.'.sée, dajis vortre In-tea-ventton 
ojtt été entrasses par l'indiistrio privée. De* méni- 
stons sur- ce JKWJU permetiT-a'iont à M. le Préfet du 
Nord de pcwrsiuiivTe son enquête. 

1 Enfin, la création de trains ouvriers esc net!ve- 
inent poursuive, et. Dmir remédier au r.h'omaire 
dans le département. ûe» dispr«i*)ons jrémêi-wtles 
ont éié prses qui. avec !e prochain dét>trt dos 
irisonjiiers aH'-mands. permet tr'-nt l'emploi de la 
presqe*> tcatalité «les chômeurs a^tue\s. 

. VeuH'e* agréer. M~>n'iisiiiir k» (1éx>uitéeet citer COï, 
lèjruie,  l'assonance de ma haute considération. 

TAKDXKt.i - 
• . Cette réponse est loin de me contenter. 

D'ailleurs l'enqinM-e h laquelle j'ai procédé, 
dfâmontre pvoe quelle d isinvoltn.ro on se 
moque des travail'cnvs. J'adresse donc la. 
lettre suivante à M. le Président de la 
Chambre-..- -, 

A  Monsieur le   Président 
de In  Chambre des  Députes, 

Monsieur  le   PrésiJ l'ent. 
J 

"Le 11 janvier 1920 ;i'ailres?a* a M le-mi .ri'-st i o dS5 
Résions. lil,>é^rérs une lettre T«- laqupjl* je tist. de- 
mandais d'accepter un dét>a,t. ries la tv.nt-rée d-u 
Pa<r*e«msnt. afln de connaître snn opinion sur les 
mesures qu'il cempte prendre pour enrayer de 
suite le chômage meruaca.n,-" de phits en plus d'at_ 

"teindre le déraitvmo.n   du Nord. '  ' 
D**JU1S. j'ai reçu du flé portement mtnlsténiel pré- 

cité -une r*pon&» à. mon iaitcr<vem.tir>» du m décem- 
bre" 1919 : cette rétK>ni=e es-f loin de nous don*if?r 
satisfaction.. Elle laisse planer J'équivoque De plus, 
suivant des T**nseisTiem*n<>si qui me sont parvenus 
depu;'s. ncmr devons mous attendre. nv>ur le 1er fé- 
vrier- prochain, à u-n intenstr rhônv are. provoqué 
dn licenrs«nw>ot d>e nombreux travailleurs occupés 
pour le T. P   TJ. , • -    . 
."J'ai dorw l'honneur, M lo Prés->1v-™f Se la Cham- 

bre, de solltûciter de votre bien-v-iil^Ti.-e. de vou- 
"•pir h:«n admettre que j'interpi-l'e M. ie Ministre 
«les Réçi'>ns H-bé-gées sur ses tnteiti-""!* a cet effet, 
et VOM* prit» d'a-ETéer aveo me* rf m.'r"iemei>-vts anij- 
tv«pé<. l'ase-jiranoe de ma considération La plus dis- 
tinguée. 

•t'espère, bien rrne Ta majorité r.nrleme^îai- 
re paraisse acquise à une politique rétro- 
un :-> flii^pctio-n unique pour la- constittil'-oh. 
BPJ 0j qu'M nous sera permis enfin d'ob- 
fé'nir"une, di''eetinn nni-rxue pour la recons- 
titution. ar!n de voir notre département se 
relever des ruines que la guerre y a amon- 
celées. 

Ch.  SAINT-VENANT, 
Député. 

d'une Catastrophe 
ooooooooooooo 

Le sombre drame des  mines d'Anzin démontre la nécessité 
renforcer les  lois  de protection ouvrière, et de prendre toi^fi 
■es mesures utiles, particulièrement pressantes dans nos règhm~- 
:: ::    dévastées,   pour assurer la sécurité des travailleurs    :: a 

A LA CHAMBRE: 

DES ELECTIONS CONTESTÉES 
'   SONT VALIDEES 

A  LA C. G. T. 

Constitution dénions 
Départementales 

• Paris, 23 janvier. —La première séance 
de la Commission administrative de la 
C. G.-T.. nouvellement élue, a eu lieu sous 
la présidence de Perçût, secrétaire de 
l'union des Syndicats  de In   Seine. 

La Commission a décidé la désignation 
de. deuîy Commissions : celle des conflits, 
qui comprendra dix membres, et celle des 
ibis ouvrières, qui comptera vin^t-liuit mem- 
bres, se subdivisant en quatre sous-com- 
missions. 

Lapierre, secrétaire-adjoint, a été désigné 
. |>our assumer les charges du secrétariat de 
^ces.deux organismes. 

D'autre part, la Commission administra- 
tive a enregistré la cons'iiution de deux 
nouvelles « Unions I>énarTeinenta,!es » : 
celle de la Haute-Loire et celle de l'Arriège. 

'•C'est la un heureux complément à la cons- 
titution syndicale française, qui ne laisse 
plus   maintenant   que   deux   départements 
'sans organisation départementale : les acti- 
vités industrielles extrêmement réduites ne 
permettent   pas    un   grand" développement 

?/Factions svndicalea. 

La mort effroyable de dix-sept ouvriers mi- 
neurs, précipilés lu fond de la fosse de Kcculx 
par la rupture -d'un treuil, met* de noiiveau en 
relief, en émouvaAs ii."aclÔTcs de samg, I*ur> 
gence absolue, de garantir,- par des mesures 
vnerg-jques et pratinues, 4a vie des tra,vaJlieiu'3/ 

,Comme celle de Courrières, la catastrophe dei 
mine» d'Anzin était prévue ejrle t.rag.que événe- 
ment est venu, nue lois de plus, soutigiiier <r.uu 
large trait de deuil les rapports alarmés du dt- 
iégué   roi Heur. . 

t'incendie de 'a veine Cécile, cause directe 
de la terrifiante explosion qui e*Uassa daais les 
galeries souterraines du Pas-de-Calais, plus dé 
douze cents victimes, avait été signalé, comme 
lui péril grave,' par le délégué à ta séci»ri1é ; 
il avait jeté un rri d'alarme à la vue d-u dp.nger 
imminent que présentait ce brasier aux abords 
des travaux d'extraction, mais sa voix était res- 
tée   sans  écho. 

Pour ne pas tarir la production et les divi- 
dendes, Tabatoge continuait quand le volcan 
fit   éruption. 

La double enquête, administrative et judiciai- 
re, ouverte sur l'horrible accident de la fosse 
de Rceulx en établira peut-être la cause exacte. 
Dès maintenant ii semble avéré rjue si !a cage 
avait été munie du parachute réglemenlaire, ré- 
clamé en vain par le-délé«rué liizet, une nou- 
velle page lugubre ne serait pas venue s'ajouter 
►si   long   martyrologe   du   prolétariat   minier.   • 

L'ne grande leçon d'intérêt social et d'action 
humanitaire se dégage de ce puits tragique 
d'où viennent d'être -remontés tes corps paiiie- 
"lanls de dix-sept travailleurs précipités dans 
l'abîme par une coupable imprévoyance ou une 
(■'ri'mineilje  insouciaa.ee   des   existences ouvrières. 

La loi sur les dék-gués mineurs, comme celle 
pour i'inspee-tion du travail dans l'industrie, est 
inefficace   et   inooéranie. 

La volonté d'éviter, dans les limites du pos- 
sible,' de nouveaux drames de douleur et de 
détresse, commande de lui donner ulus d'am- 
pleur et  plus de force. 

Les dispositions rationnelles d'un texte légis- 
latif," inspiré par ie respect de la vie humaine et 
le désir de garder inlacles les fortes intelligen- 
tes de production, doivent donner aux préposés 
à la. sécurité .des ouvriers loules les armes né- 
cessaires pour vaincre les résistances égoïstes ou 
aveugles, trop souvent génératrices de souffran- 
ces, de mutilations,  de misère et  de mort. 

En Allemagne, Its lois de protection ouvrière, 
toujours rigoureusement appliquées, .prévoient 
des sanctions très sévères contre les employeurs 
qui seraient tentés de tes enfreindre £-atr cupi- 
dité ou incurie. A défaut de sentiment plus gé- 
néreux, la crainte de forteis amendes, allant 
jusqu'à dix mille marks, les incite à prendre; 
des mesures de garantie, souvent négligées en 
France parce que les. pénalités sont anodines, 
voire même illusoires. i 

Chez nous, les délégués mineurs ont'été rneli- 
lués avec mission restreinte de visiter les tra- 
vaux souterrains,- dans le but exckis.f d'en exa- 
miner les conditions de sécurité pou;- le per- 
sonnel occupé et, en cas d'accident, les conda- 
lions  dans   lesquelles   il   s'est   produit. 

Le délég»ié mineur ne peut exercer aucune ac- 
tion légaJe, personnelle et directe, sur-la Com- 
pagnie et le Gouvi rnement, comme la preuve 
vient encore d'en être faîteaux mines d'Anzin, 
ne tient aucun compte de ses judicieuses obser- 
vations, ni de ses a^uréheiiïiou.s les plus justi- 
fiées. Le Contrôle vies mines a permis, à la 
fosse de Kœulx, . ie jonctionnemeû! d'une cage 
sans griffes et d'un treuil trop faible alors que 
le délégué Edouard Hizet lui ava.it, à îjîusïejrs 
reprises, signalé les teiribles conséquences qui 
pouvaienl réswlier de l'emploi de ce matériel de 
lortune. La cala-itiophe n a surpris les ouvriers 
que   par le   temps  qu'elle   a mis  à   se  produire. 

Mardi dernier, comme nous demandions à un 
employé de la mine son avis sur la cause de 
l'horrible tragédie d'Escaudain, il. nous fil cette 
réponse suggestive : u L'Etat nous demande tou- 
jours de In prodiit lie.n, plu* de pirvliicUon, avec 
du matériel défectueux et des moyens improvi- 
sés   ! » 

C'était l'affirmation, nullement déguisée, de 
l'entière   res^onsabililé  gouviernérnentate. 

Le rôlr du délégué îiiiiu-ur se borne à consi- 
gner ses observations dans des rapports qui 
vont s'enlasser sous la quiète poussière des car- 
tons de la Préfecture. 

Quant aux Inspecteurs du travaiil, leurs attri- 
butions et leurs pouvoirs ne s"onl guère plus 
étendus. Ils ne peuvent pas inlerdire l'usage 
d'une machine reconnue dangereuse pour le» 
ouvriers et doivent se contenter de meure i-'in- 
dust.riel en demeure de la protège:- dans un dé- 
lai déterminé. Si l'employeur, avide de produc- 
tion et de bénéfices, fait la sourde oreille er 
n'agit pas, l'Inspecteur du travail drev^se procèr- 
verbal et il en résulte, pour le coupable, une 
amende dérisoire d > i ou 5 francs   ! 

De ce côté aussi, la législation est à réfor- 
rrier. 

Notons qu'en Belgique, en Prusse, en Bavière, 
dans le Wurtemberg, les groupements ouvriers 
imposent aux chefs d'industrie des obligations 
strictes,: auxquelles les patrons français ne sont 
pas soumis ou qu'ils dédaignent avec désinvol- 
ture, dans la certitude dé n'encourir, en cas de ■ 
contravention, qu'une amende sans importance. 
Le plus souvent, ils échappent même, à travers 
les mailles d'une loi incomplète et imparfaite, à 
toute poursuite judiciaire. 

Pour cher un exemple typique, disons qu'un 
Inspecteur du travail ne peut légalement faire 
aucune observation à un entrepreneur employant 

des échelles avec des barreaux cassés. Si un ac- 
cident en résulte, l'employeur n'est pas inquiéié. 
Seul le Procureur àg la riépublique pourrait agir 
en la circonstance, par application des disposi- 
tions du Code pénal punissant les auteurs.res- 
ponsables de blessures ou d"nomicide par impru- 
dence, mais les poursuites d'office, consécutives 
à des accidents du travail, constituent, dans nos 
mœurs judiciaires, un phénomène des plus 
rares. 

Il   appartient  au   législateur  et  c'est   pour  lui 
un  devoir  nnpérieux de combler,   par  un   texte 
précis, les  fâcheuses  lacunes qui  livrent  trop  de 

' prises aux abus, aux jnju*t.îces, aux grandes sai- 
gnées dans les ran„'s des salariés. 

Pour la reconsîruciion du Nom 
La nécessite de prendre d<s mesures efficaces 

de sécurité pour les ouvriers appa^il surtout 
pressante dans nos régions dévastées. Bc nom- 
breux chantiers de construction vont être édi- 
fiés dans nos villes- et nos villages, démolis par 
la   guerre. 

Des accidents multiples sont à prévoir et 
ne manqueront pas de répandre l'angoisse dans 
notre pays, si.les autorH4k administratives ne 
savent pas les prévenir par des précautions salu- 
taires. . . 

En Allemagne, les Pouvoirs publics ont le 
droit d'interelire l'exécu-tion d.î constructions 
importantes et même l'exercice de sa profes- 
sion à un entrepreneur dont l'incapacité tech- 
nique ost  démontrée par expertise. 

En France, on exige des brevets et des diplô- 
mes pour les fonctions publiques hs plus in-- 
fimes, mais on néglige do réclamer dos apti- 
tudes prouvées et une instruction appropriée d° 
la part d'entrepreneurs disposant de la santé et 
de la   ne  de centaines d'ouvriers. 

L'exécution des travaux de construction com- 
porte pour le personnel des risques particuliers 
et "nombreux, donl il est. trop souvent victime, 
par suite de l'ignorance professionnelle ou de 
l'indifférence   intéressée   de   la   direction. 

La fréquence des accidents prend, en majeure 
pa.tie, sa source dans le défaut d'éducation pra- 
tique ou l'incurie lêlue des employeurs. 

L" Code du travail et des décrets fixent les 
conditions d'établissement des chantiers de dé- 
molition et de construction, mais généralement 
ces prescriptions restent lettre morte. 

Au moment où vont commencer les grands 
iravaux de restauration de nos régions ravagées, 
il appartient aux Municipalités da prendre des 
arrêtés pour assurer toutes les garanties possibles 
de sécurité ouvrière it aux Coopératives de sti- 
puler dans  leurs contrats des clauses formelles^ 

Soucieux 4e préserver d'accidents- les ouvriers 
et les passants, Calixte Camelle, adjoint socia- 
liste au Maire de Bordeaux, a pris pour l'amé- 
nagement des chantiers communaux, des dispo- 
sitions dont feraient bien de s'inspirer beaucoup 
de nos municipalités^ dans l'intéràt généraL-'*'' : 

« Les chantiers établis kir la voie publique, 
dil l'arrêté ,doivent être aménagés de manière 
à garantir complètement la sécurité des travail- 
leurs et des personnes circulant en ville. Les 
puits, trappes et ouvertures quelconques seront 
entourés d'une clôture spéciale. Les machines, 
treuils, ehèvr s et tous les engins mécaniques 
doivent être installés et tenus de façon à écar- 
ter toute cause de danger pour les ouvriers qui 
les elirigent ou les emploient. Les machines mo- 
trices de toute nature seront isolées par des 
cloisons ou barrières. de protection. Les monte- 
charges (t élévateurs devront être d'une cons- 
truction très solide et disposés, soit dans des 
cages à claire-voie ou garnies de treillage mê- 
la llique dans toute leur hauteur, soit dans des 
puits à parois pleins. Tout échafaudage fixe 
sera muni, à chacun de ses étages, d'un plan- 
cher ayant au moins 8o centimètres de largeur 
et entouré de garde-corps. Le* échafaudages sus- 
pendus d? vront avoir trois cordages au moins 
et être munis de garde-corps sur leurs quatre 
faces. Le plancher, en métal ou en bois, sera 
composé de fortes pièces sol idem nt assemblées, 
fous les cordages devront êîre en chanvre, non 
effilochés ni brûlés' par le morlier ; ils devront 
être vérifiés avec soin avant leur emploi et pen- 
dant le travail. Toutes lès échelles devront avoir 
la solidité nécessaire à leur destination; les 
échelons seront formés de barr-aux rigides en 
fer ou en bois. exempt de lares, d'une solidité 
éprouvée et ne pourront jamais être suppléés par 
des cordes. Les éch- lies dépassant la' longueur 
de S i.ièlres devront être munies, dans leur mi- 
lieu, d'un arc-boulanl, pour en empêcher la 
flexion ; elles seront calé s à leur base, attachées 
ou accrochées à leur appui supérieur. Des gar- 
des-corps fixes métalliques, de 6o centimètres au 
moins de hauteur, devront êtr ■ établis sur l'en- 
lablememf des bâtiments à étages, afin d'éviter 
la chute,des couvreur' ou autres ouvriers occu- 
pés à des travaux- de construction ou de réfec- 
tion  sur   les   to'tures.    » 

Cet excellent arrêté de la municipalité borde- 
laise témoigne d'un souci éclairé de la sécurité 
des ouvriers et du public. 

A l'heure où la population minière 'du bas- 
sin d'Anzin vient d'accompagner de ses pleurs 
et de ses regret* a-.i cimetière dix-sept victimes 
d'une déplorable imprévoyance gouvernemen- 
tale ou- patronale, nous avons jug£ nécessaire 
d'attirer l'attention sur l'extrême nécessité de 
prendre toutes les mesures préventives indis- 
pensables, en vue d'empêcher le retour en masse 
dé nouvelles angoiss s et de nouveaux deuils 
dans  les- familles  de prolétaires. 

E. POLYENT. 

Pourquoi les Cheminots 
sont mécontents 

CE QtTON  DIT A  LEUR  FEDERATION 

Uns agitation causée par ie retard que mettent 
- » Compagnies d donr.er èatisfact'on ■ aux ch-?- 

yninots en ce oui concerne le minimum de sa- 
laire,  re manfeste  sur les réseaux. 

A la Fédémlion Nataono-te. on déclare «qu'eiIQ 

fst décidée a. aipr d'une manière ferme. 
» Son Conseil national, réuni les 0 et 10 inn- 

vfer. à la C. G T.. a donné mandat ii la Com- 
/R{=sfon ^x^Ttiv*" rie réali=er : 1. lo minimum d» 
salaire de 3.800 franqs : 2 le maintien des gra- 
tifications on primes de gestion avec.minimum 
de 200 francs à partir du deuxième échelon ; 
S. le maintien des' 720 francs d'indemnilé de 
guerre iusou'à ce que le cnOt de la vie ju.slif,> 

.sa. diminution et sa dlsoarition. nnres examen 
par une Com miss ton Daritaire : 4. l'mdemnité 
de résidence ^e 1.500 francs a Paris el 'n révi- 
sion ou création en province de l'indemnité de' 
résidence calculée, sur cette Ivise. 

<» Avant «le s» séonr*M-, )&■ Conseil Fédéral, oarç 
>*S vb«T. contre 8. déciarn être dê«treux d'ob'^wil 

à se désintéresser de la situation  matérielie des 
cheminots. 

» Né va-t-on pas se résigner enfin à Caire "ce 
que la logique commande pour éviter un mou- 
vement qui aurait de si fAèhs'us.-'s rép3rciu:si-L»>s 
sur la vie économique d-u pays V » 

? 

M. Je Ministre... Papa... Patron 
Mlle LANDRY PEUT, DE Ce S TROIS FAÇONS, 

APPELER  SON-PERE 

M. Landry, ministre de la Marine, vient d'a- 
voir un geste charmant qui lui assurera la sym- 
pathie de toutes les  lemines   filmrijiîes... 

Lne note partie dans 1' -f officiel » nous ap- 
prend que « Mite Hélène jLan iiy. licenciée en 
philosophie, et en droit, a Ré o^mniée attachée 
de cabinet   du   Ministre de Ju .Manne...  >. 

Mlle Hélène l^îtidry. est 'Mont simplement la 
fille de son ministre... Cc-st ijour te moins e.ri- 
ginal «t de bon augure pour les leinmes qui lut- 
tent depuis tant d'années pour que '.es portes du 
Parlement et celles des hautes carrières admi- 
nistratives leur soient ouverte-.... 

d'une tierce puissance, a moins que l'Allemagne 
elle-même ne réclame cette extradition 

— Un journal hollcndaLs uimonce que le gou- 
ve>me*neiit néerlandais va artres -M" ;"< ! *•* les 
Etats neutres, une protestation contre a de- 
njanJe d'extraitition de 1 ex-kaiser, formuli'e par 
l'Enteinte. 

EST-IL FOU ? 

D aulne part, le corresponf*ant du « Dai'y 
.Mai! » annonce nue tiuil iiin.e de Holienzoïlern 
est devenu complètement fou. 

La lutte pour la vie 

«tans 1" courant de janvier une réponse sur tous 
les oolnîs nrécités. 

» Le mois s'achève et les pouvoirs njibli<v: ' res- 
**«nt muets. De 1A l>fferve=cerice cm' s'observe 
<%nrut *ont=s 'es Comnfi<ïTM><v De !ft niiwi l'ntti-. 
tud<» de<; cheminots *>« le région Dari«t^n-"-3 oui 
Vm c"»ir«; <ie Iw^ur ' mepttnw rf-e TiercT*>di soir. "r»t 
ifér*dé H^ cesser. }A travail te «• février prochain, 
«î   :"» cette ftfl.t'f. ils n"on-+ oe.^ obtenu sa/i=.factior>. 

i» Cptte rn<»nace est sérîeu»». 
r T îmr-.nîience rlu n-»rsonnel *sf. fell*» ww ^^ 

(mjjjît^>r>»nt on oeut env^s»».ger cotnm» certain 
mt aaollit formi-ie We si en haut lieu on persiste i 

ha Hollande refuse de îiorer 
f ex-Kaiser 

DE PLUS, ELLE PROTESTE. 
Londres, 23 janvier, T— Suivunt 1' « Evem'n^ 

Standard ». un télégramme officieux d-e. I.- ' ■- 'e 
reçu à Londres, annonce |fli;e iu'Ifollm- a 
udréssé à Paris 'une. réponse a la demande des 
Alliés, déclarant qu'il lui em impossible d'ucc.w- 
der l'extradition   de   rex-.'al*:r,  u   la   demande 

Cimbai en ire dockers 
et ouvriers Africains 

QUATRE HIOBT^ ET DOl ZE  RÎ.EKSES 

Le Havre, aa janvier. — Depuis quelques jours 
des incidents se produisaient, au poste d'embau- 
che du pont du c»na! de Tantarville, entre cloo- 
kers et "travailleurs africain». A l'embauelfe de 
midi, une vingtaine d'Arabes a*sa.llirenl ù coups 
de revolver et "d'armes- diverses les dockers qui «e 
■léfendlrehl vigourrusf ment et poursuivii-ent les 
Arabes jusque  dons  les  malsons. 

Quatre travailleurs africains ont été tùfe; d%au- 
tres sont blessés, ainsi que des doekers et oucire 
a«*nts de police; au total, une douzaine de bh-s- 

MIKI. Leva9seur,Aubriot, Painlevé,™ 
Rozier  et  Buisson ont été  pro- 
clamés élllS. o o o o o^o o o o o o o o 
Parte. 33 Janvier. .— La séance est ouverte à 

15 heures 15, sous la jjrèsttlence tle M..LEFEBVRE 
DL* PKElî. viee-tirésluent. L'oà-dre" du jour cooi. 
porte la discussion êtes opéraTlons électorales dans 
lé iroisleii.fr secteur fie Paris. 

M BOURGIER. au nom du neuvième bureau, 
conclut a la validation ,devs ôtecUons £<* MM. 
AUBRIOT. LEVASSEUR, ROZIER. PAINLEVE et 
BILSSON. 

M. BOURGtER rappelle que La commission de 
recensement laissa a ia Chambre le droit de pro- 
clamer l'élection contestée des cina candidats. Le 
neuvième bureau à constaté que lès deux listes 
PA1NLEVE-1.EVASSEUR nom pas etè fusionnées 
IL y a eu seulement ûf-s tKtiletlns -communs Des 
députés ont déjà été proclames élus dans 0<s con- 
ditions sé-mOlables. Il ne peut y. avoir deux po-ds 
et  deux   mesures.   

M. BONNEFoL'S rapioelle que ia seule applica- 
tion de ta proportionnelle condamne te panachage 
pratiqué  par les listés  PAINLEVE-LEVASSEUR. 

M. AXDRIEU fait obîe..iver qu'il n'y a encore 
aucune Jurisprudence. "    - -    .' 

M. BON.\EFC»US affirme que voter les conclu- 
sions du neuvième bureau serait voter le jeu de la 
proporiàonnelle .et une nouvelle loi élecit^caie de- 
viendrait indispensable, or. on ne sait pas "si on 
pourr-a-it ta vottir, il faut donc appliquer loyalement 
la .loi électorals existante. 

M FORGEOT affirme que ia légaUnè n a pas été 
vioîêe par le -iaoi.acliaige des listée PALNLEVE. 
ySVASSEUR. 

Après une vive disc.us.lon. a laquelle prennent 
pan MM FORGEOT. VARENNË. ROLLIX B \R 
THE. DUVAL. MAUNOURY. BOXXEFOUS ' SIEG 
FRIED et BRACKE. on réclame la clôture 'qui est 
votée a lunanimlté. Mis e.n voix, l'amendement 
BONNEFOUS, qui uociame élu au quotient MM 
LEVASSEUR. AUBRIOT. à )a p]us ,orte moyenne 
MM. LEROLLE et SPRONCK, est repoussé par 217 
voix"   contre   185 

M LEFEBVRE DU PRET met alors aux voix 
ies conclusions du neuvième bureau, tendant à la 
proedamation et à la validation des élections de 
MM. LEVASSEUR. AUBRIOT; PAINLEVE RO- 
ZIER. BUISSON. Ces conclusions sont adoptées à 
mains levées à une forte majorité. La Chambre 
décide de nommer mardi un vi^e-président en 
remplacement de M. André Lefèvre. ministre de la 
Guerre.et de discuter également lat conclusions de 
la commission de règlement sur les modifications 
& apporter  au règlement. 

La séance est levée à 5 heures 20 
Séance, mardi à 15 heures. 

Deux manifestants ont été expulsés 
Pendant la discussion, deux hommes, un mili- 

taire, décoré et un civil Jetèrent dans là salle, du 
naut des tribunes, des centaines de papiers lm-prl. 
mes. Comme lies socialistes criaient à M. FORGEOT 
de continuer, tes députes de droite qui ramassèrent 
les papiers, crièrent : » C'est de votre faute c'est 
la  C. <3.  T.  qui   manifeste   ». 

Les   deux   manifestants   furent   expulsés.     * 

qui réclament 
Paris, 23 janvier.-— Les auteurs de l'incident 

qui s'est produit, cet aprè=-m:di au cours de ia 
séance d« la . Ch&mbre sont deux mutilés de la 
guerre : l'un amputé de la jambe droite, l'autre 
aveugle qui était accompagné de sa femm». 
Après avoir été conduits à la cuesture. où Jls 
ont. été in errogés sur.leur identité, ils ont quit- 
té le Palais Bourbon sans être autrement inquié- 
ter. < L'incident  n'aura  pas  de  suite. 

LEUR  MANIFESTE 
Le manifeste qui a été jeté de l'une des trî 

hunes' de ia Chambre au milieu de ra.-wmblée 
émane de la Fédération ouvr ère o pnysann-', 
des associations ce mutilés, réformés, \euves et 
orahelins de guerre. Il déclare on termes assez 
vifs que dix mois r« sont écoulés depuis ia 
promulgation de la loi des pensions qui reste 
inappliquée. Il rlappelle que les mutilés, les veu- 
ves les orphelin^ sont les créanciers de l'Etat. 
Il réclrimo !e vote du Sénat sur le projet de 
loi   concernant  l'emploi  obligatoire  des mutilé?. 

Les déjutés font confiance 
•      au nouveau Gouvernement 

Pendant <Ju'en séance la ChambTe discutait 
l'électii-ooi du trv.>iSLème secteur do Paris, on com- 
mentait avec animation dans les couloirs tes con- 
séquences politiques dé lia séance d'hier. On" a 
constaté ch< z un ce; tai-a noniteo de députés qui 
hier se sont abvtenus, des di-positions différentes 
de celles don» ils s;-mt>iaieijt animés la veille. Ils ' 
ont dèVlaffé q-u'ls ne veulent pas que la Dresse, ni 
l'opinion, publique, prissent se méprendre sur le 
car.ectère de leur manifestatic-i, c-eilec-i ayant été 
mal comi,ri^3. ainsi qu'il apparaît à la lectiure de 
revues de pr-e^so. Aux obseenratlons qui! leur ont été 
présenté3s hier, ils tlemnc-nt à ce que l'on »? puisse 
pas leur reprocher le moindre retacU: dans l'ac- 
com-Dliisscmeti*. de rjnmense ta.che que le Parle- 
ment va avoir à accomplir e-î ils se r-eade-n* c>mp:e 
que tout nouvel incident iecuieralt l'examen d-es 
gros problem.es qu'Us doi-.eipt rt'f'judire. Aprè^ avoir 
ni?^rqué leurs sent.ments que la présence de cer- 
tains membres du Cabinet leur inspirait, lis sont 
prêts à accorde-r leur confiance au nouveau Gou- 
vernement .coaifiance don*. 11 a b?»^*11 pour réaliser 
le programme naifionaJ, écrit daris la déclaration 
minietéirlelle ; il paraît dore i;iriebable qu'à l'ii^sue 
de l'interpeitatjon de M. (ïIROLD. soit Qu'elle soit 
diacutée-mrjr'.it. ,soit qu'elle s,tt renvoyée à ven- 
dredi, le Gouvernement sorUva avec une majerité 
sensilkement  accrote. 

Le vûte de nos représentants 
SUT l'ordre du Jour pur et simple, repoussé 

par le Gou/veriuni-Vit et lejetc par 280 voix cornue 
75 et  6*0  abstentions  ■ 

Ont voté pour ; I-"M. Bacly. Bernard. Coutecux. 
Delory. Escoffier. Evraixi. Barthélémy, Ferrand' 
Richard, Guesde. ln*hï:s. Lebas, Lefetovre, Fran- 
çcis,   Maès.  Plet,   Sa;r.t-V<-r.-nt. 

Se sont ab-tenus : MM. OitspeJ, DelesaJle.. Go- 
nl^.n^:.- Groarsau. Le/ebvre du Prsy. Des Rotours, 

• yanCammé. 
' Oi^t vo'.é contre, c'est-f-.-ôi:e pour le Gouvern:. 
ment : MM. AbramI. Bc.r.laiigvr. Lc-moine. Berquet, 
Morel. Pasqcal. DanieJ-V.iicamt. Abbé Lemire Plll 
chon  Loucheur.   Macavez,   René   L'fène. 

IN  DEMENTI 

Le Minisière de l'Intérieur nous communique 
la note suivante : 

«  Contrair.Miieat tiux   affirmat.ons apportées a' 
la   Ir.bune   de   ia   Chambre. ' il   est.  -absolument 
inexact  quo   M.  STKEO.   ministre   de   I intérieur 
soil le -luteur. d une fille de M. Mulvy ; cette lûs- 
toire est invente? t'e teu e nièce.  » 

L.\   MEDAILLE AlX  PRISONNIERS 

Notre ami t.éoii P-asqual a déposé une propo- 
silion de loi tendant ù faire attribuer une mé- 
daille cite de la' vicloiie a tous ks prisonniers 
Se guerre quel que soit la durée, de présence 
sous les drapeaux. 

}Aux Victimes de te Mme 
Toute la population d'Ëscaudain et de Rœulx 
o conduit aux Cimetières les dix-sept travail-, 
^•■TS que la  mort   prit   sous terre     ::     ::    u    :: 

Vfer^pftiH&s des dix-sepi   infortuné's vicli-     bes des inlortunées victimes tombée, -mi champ 
de   'a   f-^tastropbe   de   la   fosse   de   Rœulx,} d'honneur   du   travail, 
niiiîs  d'Anzin,  ont eu  lieu   vendredi  à   10 A   at 
la  rin    malin       'i     K0..111. I r. ;,.    ,.1    X    Ei......t..       ni.. S\    tl % 

A propos de la reddition de Maubeuge 
L'INSTRUCTION  NE RETIENT PAS 

OB FAITS GRAVES 

Le capitaine Marigin-Bocquei enlendra aujour- 
d'hui samedi le général Ville, c&-lneulpé ' dans 
l'affaire de la re-1dttîon de Maubeusc avec le 
général Foumkr et d.vers antres d-ficers de 
l'armé*? française. Il semble que cette instruc- 
tion ne retiendra pas de faits graves ; c'est ainsi 
que le colonel Charlier a .pu rejoindre son poste.' 

heune» du malin, à Escaudain et à Rœulx. Elles 
ont donné lieu, dans iv^s deux communes, à 
une imposante et émouvante manifestation à 
laquelle ont pris part, à côté des représentants 
du Gouvernement et de la Compagnie des mi- 
Bes d'Anzin,, toute la population et de nom- < 
breuses délégations des organisations ouvrières 
et. associations de la  région. 

A ESCAUDAIN 
La commune entière est en deuil. Dès 8 heu- 

res du matin, c'est à travers les coron*, le lugu- 
bre défilé des corbillards, la levée des corps, 
leur transport à l'église, suivis des famines éplo- 
rées .?t de nombr-ux amis. Sur la Place, tes 
cercueils des malheureuses victimes sont salués 
par la foule et par les autorités qui se sont 
assemblées devant la Mairie. La musique jout- 
des marches funèbres. Rien ne saurait rendre 
le   pathétique de  ces douloureuses  obsèques. 

Il y a là MM. Naudin, préfet du Nord; Dou- 
gados, inspecteur général des naines au minis- 
tère du Travail; Hacqtiet, maire; Demoncourl 
il Lecot, adjoints, qu'.inlourent les membres du 
Conseil municipal ; Retny, Pierre Delcourt, Blé- 
mant. Debève, conseillers généraux; Mélin, an- 
cien député ; Champy, directeur général de la 
Compagnie des mines d'Anzin ; de nombreux 
ingénieurs des mines ; Rossy, secrétaire général 
du Syndicat des Mineurs ilu bassin d'Anzin ; 
Mailly, représentant le Syndicat du Pas-de-Ca- 
lais ; Bizet, délégué mjneu-r de la fosse de 
Rœulx ;  etc.,  etc. 

Au fur et à mesure de leur arrivée à l'église, 
les cercueils sont déposés côte à côte dans la 
nef, tendue de noir, entre une double haie ar- 
dente   de   cierges. 

Les personnalités officielles prennent, place 
dans le  choeur. 

Pendant toute la durée de l'office, des san- 
glots ne cessent de monter vers l'autel où officie 
le  curé du  village,   M.   Mériaux. 

En chaire, M. Podvin, doyen de Denaln, salue 
le3 victimes et adresse des" paroles de consola- 
tion   aux  familles. 

A l'issue de l'office, le cortège se forme et 
gagne le cimetière. 

En tête, derrière la croix, viennent les en- 
famts des écoles et les membres du coros enr-N 
gnant ; la société de secours mutuels « la Fra- 
ternelle » fit celle des mineurs d'Abscon, avec 
leurs bannières ; la couronne de la n Brasserie 
Coopérative », les combattants dé 1870, les Poi- 
lus et leur drapeau, la chambre svndicale des 
mineurs du bassin d'Anzin, avec ' drapeau et 
couronnes, la couronne du Conseil municipal, 
celle de la Compagnie des Mines d'Anzin, Ps 
Sapeurs-Pompiers et leur drapeau, l'Orphéon et 
la Fanfare municipales d'Ëscaudain, exécutant 
des  morceaux  de circonstance. 

Derrière le clergé et les noHeurs de couron. 
nés c'est la longue ot tragique file de<s quatorze 
corbillards. Puis suivent les autorités', auxquel- 
les se. sont joints de nombreux délégués des 
fo-ses du bassin et les eouragrux sauveteurs: 
MM. Risbourg, chef porion ; Sénéchal, Mon- 
nier et Largillier,   portons.    ' - 

Au cimetière, survies quatorze tombes», des 
discours émouvants sont prononcés par MM.Nau- 
din, préfet du Nord ; Haeque-t, maire ; Champv, 

1 directeur de la Compagnie des mines d'Anzih ; 
Remy, conseiller général ; Fréalle, conseiller 
d arrondissement ; Bizet, délégué mineur de la 
fosse de Rceulx ; Rossy, secrétaire du Syndicat 
des min urs du bassin d'Anzin ; Mailly, du Syn- 
dicat du Pas-de-Calais;- Troquené, de l'Union 
des Syndicats; Dupont, président de la Mu- 
tuelle,  dé'ia Musique et de l'Orphéon. 

L'émotion est telle, qu'on voit perler Ps lar- 
mes aux paupières de tous les assistants. La 
foule se retire, silencieure et profondément im- 
pr< ssionnée,   après avoir défilé  devant   les tom- 

A RŒULX 
Dès 9 heures, lorsque nous arrivons, la place 

est déjà noire de monde. . -> 
Le 'citoyen Clément, conseiller général, maire, 

entouré do son Conseil municipal, prend les der- 
nières dispositions en vue des funérailles. L'an- 
cienne maorie es* ornée de ten-t-Ures.   ' 

A 0 heures cl demie, arrivent MM. G. Cauwès, 
sous-préfet, et Pigeonne, capitaine commandant 
les brigades de gendarmerie de l'arrondissement. 

A 10 heure*, le cortège se met en-marche dans 
la rue de la Cha.oelie. 

En tête, les bannières de la Société de secours 
mutuels, des mineurs de Saint-Vaast, Hérin, la 
fanfare commune deDouchy. . 

De nombreuses couronnes avaient été offerte» 
par le Conseil municipal, la Compagnie des mi- 
nes, la Chambre *ynd?calie des mineurs dv bassin 
d Aiizin,  les  fam lies,  la Ligue  des Poilus, etc. 

Dans la nombreuse assistance aue orécédàit la 
tanfare de Doucliy, exécutant des" marches funè. 
bres-, nous remarquons MM. G. Caïuwès, Clément 
maire; Mercier, a<ljoint, le Conseil munieioal au 
romplet; MM. Dipriez, maire de Lourcries et 
conseiller d'arrondissement; des délégations !deS 
JK>I1U< et de la, Société de secours mutuels, des 
sapeurs pompiers; Consilfe, camitaine des nom. 
piers; Court:nat. Chaillet, ingénieurs en chef, 
Anear, ingénieur principal du matériel, représen- 
tant la Compa^n!? des mines d'Anzin, 

Toute la population avait tenu à accompagner 
à   leur  dernière demeure les Iro's victimes 

Le Syndicat des mineurs du bassin d'Anzin 
était représenté par Pellion, Podevin, Défossez e* 
Barbet. 

Après la cérémonie religieuse les coros forent 
transportés au cimetière, où des discours furent 
prononcés par MM. G. Cauwès, sous-rvréfet, au 
nom du gouvernement; Clément, conseiller'gê- 
nerai, maire, au nom de ia murucinalité; Cour- 
tinat, ingénieur, au nom de la Compagnie d'An- 
itn; Pellion, au nom du Syndicat "des mineur» 
d Anzin; Mercier, .vu nom de la Ligue des Poilus- 
François Charles, en son nom personnel. 

Cette imposante cérémonie nrit fin a midi e* 
demi et les TTOmbreux assistants se retirèrent, 
évoquant le souvenir du 1er mars inio, date 
cruelle aussi, où .le semblables funéraill,e<! furent 
faites aux citoyens Henri Richet, Louis Maine et 
Octave Leleu, tués i la fosse Schneider. 

UES DISCOURS 
De nombreux di.-cours furent nronnncés de- 

vant la tombe des malheureuses victime*, notam- 
ment a Rœulx, où le sous-préfet relaia )a vie ter- 
rible du mineur et prociaima qu'aucune géné- 
rosité ne saurait être marchandée à ceux dont 
ces émouvantes victimes du travail étaient la 
soutien. 

L'ingénieur en chef des mines d'Anzin apporta 
une ultime consolation, aux famiihst.jdea dispa- 
ru-. •     '~ - 

Ensuite, le vice-présa'dent du Svndica* des mi. 
neurs d'Anzin salua une dernière" fois ces brave» 
cnmnrades et demanda que tout le posoble soit 
tenté pour qu'une aide suffisante soit apportée i 
leurs familles.    . 

A Escaudain,-le préfet du Nord orononça que!»' 
quos  paroles émouvantes,   rappela* les détails  d»1 

I horrible  accident  et   termina   par. un   demie» 
adjeu a ces malheureuses victimes du travail. 

Le citoyen Remy, conseiller général du'Nord, 
rappela les souffrances rjui seront ébattues mit 
no« populations pendant la gacire et combien H 
•■fait cruel de devoir encore enregistrer de nou. 
velles victimes. II.demanda que les famillas de« 
victmr.s de celle 1 catastrophe soient assimilées a 
cell?s des Mort» pour la France. 

Le camarade M:u'lly, secrétaire général du Svn. 
dicat des mineurs du Pïte-de-Calans*. s'attacha à 
parler des responsabilités- de l'accident et de» 
moyens à employ T pour en éviter le retour. Il 
termina par un adieu au nom de tout le orolé» 
larlat.     . .' ■ 

Horrible crime 
d'une jeune Mère 

— mtm . ■■ 
Elle étrangla son nouveau-n# 
et le coupa -n morceaux qu'elle 
jeta dans les W.-C. ï: » » ■: 

Bordeaux, 23 janvier. — La femme Sanlev, 
23 ans, habitant place Mariadeck, a étranglé 
son enfant nouveau-né, puis, étendant le petit 
cadavre sur un évier, a sectionné la têt< , le 
tronc- et les membres en 26 morceaux, qu'elle 
jeta dans  une fosse d'aisances. 

La cour d'assises lia condamnée h un an de 
prison. 

Ils sont bons quand ils sont enits, les macaronis 
MAÏS IL NE PAUT>AS 

KES PAYER  TROP CHER 
Le Ministère du Ravitaillement nous commu- 

nique ia note suivante   : 
« Nombre de consommateurs ignorent qu'il 

existe des prix maxima pour la vente des patas 
alimentaires. Rappelons qne la circulaire du 
commissariat du Ravitaillement en date du 8 
juin dernier,. fixe comme suit les prix maxima 
de vente au public chez les détaillants : pour 
les putes fraîches et sèches : 2 fr. 20 le kilo en 
vrac ou 2 fr. 50 les deux paquets de 500 gram- 
mes et 2 fr. 60 en quatre paquets de 250 gram- 
mes. Les prix sappMquent non seulement. au\ 
pûtes de fabrication française, mais également 
à toutes les  pâtes de  fabrication  étrangère. 

On dit que la musique guérit 
l encéphalite léthargique 

UN AIR DE VIOLON REVEILLA       " , 
•   UNE MALADE AMERICADSE 

Selon une dânèche de New-York au u Ti- 
mes n  : 

u Après avoir dormi 102 jours et 102 nuifs 
Mme Dora Mnntz, âgée de 2? ans, qui b'a- 
-bite New-York, a été réveillée nar le son 
d'un violon. Elle souffrait de «l'Encépha- 
lite léthargique » et, sauf pendant quelques 
brefs intervalles de quelques mtautss, elle 
était plongée dans un profond sommeil dont 
rien ne pouvait la tirer. 

Toutes les ressources de la science médi- 
cale avaient été employées en vain, lors- 
qu'en dernier ressort, on décida d'essayer 
l'effet de la musique sur les centres nerveux 
de la malade, qui .était une habituée enthou- 
siaste des concerts. 

Un jeune violoniste fut engagé. Après 
avoir joué sans succès une rapsodie non-' 
groise, • l'artiste essaya une sérénade Ûe 
SeliuberteLavi bout de quelques instants, 
la TTïaîÉBi^oîivrit lelf yeux' et fit un signe 
de tête. Quand le violoniste eut joué près 
d'une heure. Mme Dora Muntz était rom- 
plètemant réveillée. Les médecins déclarent : 

. » n.ny a aucun indice qu'elle doive ne* 
tomber dan«i le sommeil et, qu'aussitôl 
qu'eliie aura retrouvé ses forces, elle poiara 
quitier l'hôpital ». '        ' 

C'est la première fois crue le service d'ay* 
giène de New-York enregistre la guérisoil 
d'un cas « d'Encéphalite léthargique ». 

Est ça un record ? 
EN UNE NTTT, UNE SAGE-FEMME A -AIDE A 

VENIR AU MONDE QUATRE PETITS DOUAI- 
SIENS 
Au cours de la nuit du 20 am 21 Janvier, Mme 

Leleu— qui préside à la naissance des teois-quarto 
des Douaisiens — a aidé à .venir an inonde quatre 
enfants — pas un  de moins. ' ' 

Après avoir couru de la rtnrte de Vai&nciannes 
à la rue Salni-Nlcolas et de là. a la Matetmité, l'in-. 
fati^able sage-lemme put aintaoncer fièrement à 
son mari M. Victor Lei«u _ i-M ae ta sûreté dou^- 
sienne — que la population de la ville étant aug- 
mentée  de  quatre unirtés. 

Pourvu que les sages-femmes ne se mettent pai 
en jrrèn^ e.n  un moment où le travail va si bien 1 

IDijtel sauvage^ 
Melz, 23 janvier. — Deux couples de vanniers 

ambulante rentraient dans la nuit au domicile 
de 1 un deux, à Thionvitie, après une soirée 
passée à. vider de nombreuses bouteilles. Bientôt 
une dispute éclata entre Nicolas Mundchaux -et 
la fomrne Post, sa maîtresse. L'amie de oeâle-ci, 
Made!ein<3 VJeyer, voulut s'interooser : eile reçut 
plusieurs coups de couteau au bras droit. Son 
amant, Nicolas Kohler, vingt ans, prit sa dé- 
fense et mit ie couteau à la main 

Un due! sauvage s'engagea entre les deux 
boinmes ; "il ne dura pas longtemps. Presque 
aussitôt Mundchaux tombait frappé de treize 
coups de coiiteau dans la poitrine et expirait. 

Kohler alla aussitôt raconter au commissaire 
de police ce qui s'était passé. Il fut écroué. 

Un père souilla le cadavre 
de sa fille 

CE  MONSTRE  FERA DEUX  ANS DE PRISON 
1^ Tribunal de Chambéry s'est occupé de l'af- 

faire Vidal Fi-ancois, 51 ans, cultivateur à Lals- 
saud. qui s est livré sur le cadavre de: sa fille 
décédée à I.aissaud, îe 8 décembre dernier, a 
des actes odieux. - -   '   • 

Ce père dénaturé a été condamné à deux ans 
de prisen et cent francs d'amende. 

LA TAXE DELUXE 
clans lis cafés de Lille et le Revbeii 

La commission du ministère-du Commerce, 
présidée par M. Sigliera, qui était chargée d* 
se prononcer en appel sur le elas-semeni des éta- 
blissements de luxe" du Nord s'est 'prononcé» 
hier. 

Les cafés « Iî.?He-Vue», a Royal » en du « P«- 
lais-d'Eté » à Lille, et le «.Cercle de l'« Indus - 
trie», à Houbaix, ont été clasjés comme «éta- 
blissements où serait appliquée la taxe de taxe ».- 

Dans les ■autre» cafés, les taxes ne seront pM 
appliquées. 

^- .....    .    ,-,,-*_<   .    ■    :     :   ^   ,.^^...iaM^<. 


